
Etat des lieux des initiatives de conservation des habitats et des espèces en 
Guyane 

Les éléments présentés dans ce chapitre ne visent pas l’exhaustivité. Il s’agit d’un panel de 
programmes et actions qui valorisent la diversité des thématiques et enjeux couverts par un 
certain nombre d’acteurs publics et privés engagés dans la conservation de la nature sur le 
territoire. L’idée principale étant de montrer les dynamiques passées et en cours et présenter 
des pistes de travail pour les années à venir, considérant à la fois les opportunités, les urgences 
et les nécessités politiques pour orienter, le cas échéant, les appels à projets BESTLIFE2030. 

 
Documentation Review Report  
 

Résumé des efforts de recherche récents axés sur la biodiversité en 
Martinique et vue d'ensemble des stratégies et programmes régionaux 
visant à conservation de la biodiversité.  
 

BEST 

15 projets BEST ont été consacrés (tout ou partie) aux enjeux de biodiversité en Guyane.  

• Le projet SOPPAG qui visait le suivi opérationnel des Pécaris à lèvres blanche porté par 
le Parc amazonien avec comme objectif d’accompagner les communautés d’habitats à 
une gestion raisonnée de cette espèce chassée, 

• Le projet MANG qui visait la préservation des zones humides littorales, dont les Pripris 
de Yiyi,  

• Le projet de découverte et de vulgarisation de la faune du bas Approuague par la Maison 
familiale rurale des fleuves de l’est qui visait à rapprocher des scolaires aux originalités 
naturalistes de leur environnement proche (2017), 

• Le projet EIEFAG qui visait à évaluer les impacts de l’exploitation forestière sur l’avifaune 
porté par le GEPOG, 

• Le projet Alimentation et causes de mortalité chez les mammifères marins et tortues 
marines échoués en Guyane porté par l’association Kwata et qui se donnait comme 
objectif de caractériser les contaminations plastique d’espèces marines, 

• Le projet de Valorisation de l’agroforesterie et de l’agriculture traditionnelle 
amérindienne porté par l’association Nature Rights Guyane visant à rapprocher et 
partager des pratiques culturales de communautés locales, 

• Le projet de Centre de découverte de la forêt guyanaise initié par le CEDEFOG se donne 
comme objectif d’aménager un lieu d’éducation à l’environnement aux portes de la ville 
de Kourou, 

• Le projet de découverte et de vulgarisation de la faune du bas Approuague par la Maison 
familiale rurale des fleuves de l’est qui visait à rapprocher des scolaires aux originalités 
naturalistes de leur environnement proche (2020), 
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• Le projet Pro-sité qui accompagne des initiatives en faveur de la biodiversité de 
proximité en milieu urbain porté par le GEPOG, 

• Le projet Sentinelles de la nature porté par l’association Guyane nature environnement 
et qui a permis de créer un observatoire citoyen, numérique et écologique en Guyane 
pour localiser les atteintes à l’environnement et organiser les solutions,  

• Le projet de sensibilisation et de formation des acteurs de la mer aux enjeux de 
préservation des raies et requins porté par l’association GEPOG, 

• Le projet visant à bâtir une stratégie d’éducation à l’environnement avec les Pripris de 
Yiyi comme support de cette dynamique, en lien avec la commune et la communauté 
éducative de Sinnamary, porté par l’association SEPANGUY, 

• Le projet de création du premier parcours éco-pagayeur de Guyane crée par le club de 
canoé kayak du Maroni, visant la sensibilisation et découverte des enjeux de 
préservation des rivières,  

• Le projet d’accompagnement à la mise en place d’outils de protection et de gestion 
adaptés pour la conservation des savanes de la commune de Montsinéry-Tonnegrande 
porté par l’association Trésor,  

• Le projet de Classes de mer porté par l’association Ocean Sciences & Logistic visant à 
proposer des outils de sensibilisation des scolaires aux enjeux de préservation et de 
connaissance du milieu marin. 

Ces projets ont contribué à améliorer la conservation de la biodiversité sur des thématiques très 
variées permettant en outre à certains porteurs de se professionnaliser dans l’objectif de 
montée en compétence et d’accompagner l’émergence de nouveaux projets. 

 

Politique des Plans nationaux d’actions  

Un PNA en faveur des Tortues marines mobilise de nombreux efforts pour suivre les populations, 
préserver les sites de pontes, animer un réseau de bénévoles et agir sur les pressions sur le 
proche littoral et les plages. Il s’agit d’un second plan d’actions en cours d’évaluation finale. Les 
résultats de celle-ci permettront de réorienter le cas échéant les actions prioritaires à mener 
pour atteindre les objectifs visés. 

Le PNA Hartiella - Anomaloglossus qui vise deux groupes d’espèces à l’écologie proche. Ce PNA 
qui se met en œuvre présente l’ambition (et le défi) de rassembler des acteurs très divers autour 
des préoccupations de préservation des habitats fragiles des espèces concernées. Les pistes et 
l’activité aurifère sont essentiellement concernées.  

Un projet de PNA est en cours de rédaction, il s’agit du Plan national d’actions en faveur de la 
Sotalie de Guyane dont les objectifs visent essentiellement à baisser les pressions à son égard, 
et notamment l’adaptation des filets d’une pêche légale dans le proche côtier en interaction 
directe avec cette espèce. Les conclusions de l’évaluation du PNA Tortues marines sur 
l’efficacité de gestion de cette problématique commune seront déterminantes pour mesurer la 
plus-value d’un tel Plan sur le point majeur que représente la pêche illégale. 

Un Plan national d’actions en faveur des migrateurs amphihalins, en finalisation de rédaction, 
dont les objectifs visent une meilleure gestion des interactions terre-mer à l’interface des enjeux 
de continuités écologiques, espèces exotiques envahissantes et pollutions en tous genre. Cette 
initiative est coordonnée par l’OFB en lien avec les acteurs de Guyane.  
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6 communes de Guyane se sont engagées aux programmes participatifs d’acquisition de 
connaissance et de valorisation des patrimoines naturels porté par les Atlas de la Biodiversité 
Communale (ABC). 2 sont en cours et 4 sont terminés. Ces programmes, accompagnés 
financièrement par l’Etat et l’OFB, permettent de lancer des dynamiques collectives à une 
échelle communale, dans l’objectif, au-delà de réaliser des inventaires naturalistes et de 
produire des cartographies de biodiversité, est de mieux intégrer ces enjeux dans les démarches 
d’aménagement et de gestion. L’intégration aux documents de planification des enjeux de 
biodiversité est l’objectif visé. En y associant un plan d’actions pour prolonger les dynamiques et 
nécessités de valorisations. D’autres communes pourraient utilement s’engager dans cette voie. 

Ces ABC participent à l’appropriation locale des enjeux de biodiversité à des échelles de gestion 
très pertinentes (parcelles, quartiers, communes). 

Il n’existe pas de stratégie territoriale de lutte et de gestion des espèces exotiques envahissantes 
(EEE) pour la Guyane, à l’instar de celle existant pour la Guadeloupe par exemple. Il existe 
toutefois des réflexions et initiatives portées par quelques acteurs. Le Groupe d’étude et de 
protection des oiseaux en Guyane (GEPOG) développe des actions de terrain contre deux 
espèces végétales envahissantes sur des habitats rares et fragiles du littoral grâce à deux 
programmes LIFE+ ayant conduit à produire un Plan de lutte contre l’Acacia mangium et une 
Stratégie de lutte contre le Niaouli. Certaines communes s’engagent vers la mise en œuvre 
d’actions concrètes comme Sinnamary ou Rémire-Montjoly. L’Etat a pris des arrêtés (Cf partie 
législation), et l’OFB a publié les nouvelles obligations des particuliers, des association et des 
collectivités et son adaptation aux établissements à vocation commerciale. 

Si l’enjeu des EEE sur un territoire continental comme la Guyane n’est pas encore perçu comme 
majeur et particulièrement prioritaire, il présente pourtant un avantage comparativement aux 
territoires insulaires d’être encore en amont d’invasions potentiellement massives. Seule une 
politique cohérente globale, à la bonne échelle et résolument engagée permettra de freiner, 
contenir ou éradiquer les espèces problématiques en établissant un plan de veille efficace et 
réactif. 

Il est également noté l’absence d’une stratégie territoriale dédiée à la biodiversité, même si les 
récents rapprochements politiques entre la Collectivité territoriale et l’Etat/OFB pour avancer 
sur la construction d’une vision commune à travers la préfiguration d’une Agence régionale de la 
biodiversité est attendue localement. Cet outil qui se veut jouer un rôle de catalyseur des 
énergies et des compétences et qui se donne notamment l’objectif de dynamiser les 
partenariats devrait permettre la mise en cohérence d’actions publiques et apporter de la 
visibilité dans la hiérarchisation des actions (nombreuses) à mener. La complémentarité avec 
les initiatives en cours et notamment avec les outils de gestion des données naturalistes 
comme le portail collaboratif Faune-Guyane qui rassemble près de 1.5 millions de données est 
à encourager.  

La Guyane compte (au moins) 14 aires éducatives (AE) réparties sur le territoire. Ces AE sont 
animées par divers acteurs sous l’impulsion de l’Office français de la biodiversité et en étroit 
lien avec l’académie de région lorsqu’elles sont labellisées. Un programme très concret pour 
engager les scolaires dans des programmes de connaissance et de gestion de sites naturels 
proches des écoles.  

Concernant l’évaluation des espèces sur la Liste rouge UICN, le premier chapitre concernant la 
faune vertébrée de ce territoire a été produit en 2017 et montre que 11% d’entre elle (sur 1520 
espèces évaluées) est menacée (3 espèces ont déjà disparu, 166 sont menacées et 91 sont 
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quasi menacées). Un important travail sur la flore est en préparation pour aboutir à une liste 
d’espèces déterminantes et protégées. Ce travail est très attendu localement pour améliorer la 
prise en compte des espèces qui le nécessitent notamment dans les projets d’aménagements 
en complément d’une ancienne liste de flore protégée datant de 2001. 

Concernant le suivi à long terme des oiseaux commun, le protocole STOC a fait l’objet d’une 
adaptation au contexte tropical dès 2012 et se déploie depuis sur une cinquantaine de parcours 
sur des habitats représentatifs du territoire sur le littoral et dans l’intérieur. Les premières 
analyses de l’abondance des populations des oiseaux communs ont été réalisées par 
l’association GEPOG qui coordonne le programme. Ce programme d’évaluation de l’état des 
populations d’oiseaux communs nécessite des suivis annuels et du temps long pour être en 
mesure de produire des tendances solides. La diversité des acteurs engagés témoigne d’un 
intérêt partagé, garant des investissements nécessaires. 

Un important effort est déployé ces dernières années pour améliorer les connaissances de base 
sur les insectes. La Société entomologique Antilles Guyane (SEAG) engage des inventaires 
annuels entre 2014 et 2021 sur ce groupe dans le cadre de la révision des listes d’insectes des 
ZNIEFF. Des rapports sont disponibles pour rendre compte de cette diversité remarquable. Un 
travail d’évaluation Liste rouge de certains groupes pourrait préfigurer une future et nécessaire 
mise à jour des insectes protégés de Guyane qui ne compte aujourd’hui aucune espèce. Enfin, 
un programme de développement d’un protocole de surveillance de l’entomofaune en Guyane 
au moyen de pièges lumineux et de transects standardisés est en cours de développement. 

Concernant les reptiles et amphibiens, plusieurs travaux ont permis une valorisation des 
données bancarisées comme ce bilan de la période 1903-2019, ce guide d’identification des 
Geckos qui a été publié en 2020 ou encore la Liste taxinomique des Amphibiens de Guyane en 
2022. Ces exemples illustrent une forte dynamique ces dernières années autour de 
l’amélioration des connaissances des reptiles et amphibiens et sa valorisation. 

Enfin, des actions d’envergures d’un programme européen de conservation a été déployé en 
Guyane depuis 2012. Le LIFE + CAPDOM (Conservation de l’avifaune prioritaire des DOM), porté 
par la LPO nationale et des organisations locales des outre-mer (dont le GEPOG en Guyane) a 
porté des actions en faveur des savanes, du Coq-de-roche et du Héron agami. Un second projet 
en continuité intitulé LIFE+Biodiv’OM a prolongé les efforts d’amélioration de l’état de 
conservation des savanes (lutte EEE) et s’est également engagé en faveur d’une meilleure 
préservation du Mérou géant qui fait l’objet d’une pêche professionnelle et de loisir importante. 
Ces programmes structurants produisent des résultats efficaces grâce au temps long 
qu’impose le dispositif LIFE+. 

Le projet BIO-PLATEAUX qui vise une mise en réseau des enjeux des bassins versants des 
fleuves frontaliers avec le Suriname et le Brésil, notamment porté par l’Office international de 
l’eau, permet d’aborder les sujets de coopération en faveur de la préservation de la ressource en 
eau et des éléments de biodiversités associés. Ces initiatives contribuent à une vision des 
enjeux aux bonnes échelles mobilisant la diplomatie des trois pays. Ces initiatives sont à 
amplifier. 

Le Parc amazonien poursuit d’ambitieux programmes d’acquisition de connaissances sur des 
secteurs peu prospectés qui contribuent ainsi à une meilleure compréhension des répartitions 
d’espèces notamment et porte entre autres actions un projet participatif pour construire des 
modes de gestion répondant aux valeurs et besoins des habitants dans une perspective de 
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conservation de la biodiversité. Ce projet Terra MaKa’Andi est un exemple de partage des enjeux 
de conservation en lien avec les communautés locales d’habitants. 

Concernant le milieu marin, le WWF et le Comité régional des pêches poursuivent des efforts 
visant à limiter les captures accidentelles de tortues marines et de mammifères marins dans 
leurs actions de pêche. La collaboration permet aujourd’hui d’aboutir notamment à la mise en 
place d’une zone volontaire de non-pêche pour préserver les tortues lorsque celles-ci se 
rassemblent en nombre sur le proche littoral. Ces travaux contribuent à alerter également sur 
les problématiques fortes de pêche illégale le long des côtes. 

Enfin, les aires protégées ainsi que le réseau associatif impulsent des programmes et suivis 
particulièrement dynamiques sans parler des programmes scientifiques plus fondamentaux 
portés par une communauté de chercheurs très active et à la pointe sur de nombreuses 
thématiques en lien avec la biodiversité grâce aux implantations du CNRS, de l’IRD, du CIRAD, 
d’AgroParisTech, de l’Université de Guyane ou encore de l’INRAE réunis notamment au sein de 
l’UMR ECOFOG, référence en matière de recherche sur les forêts. 

 

Identification des lacunes ou des tendances émergentes dans la 
recherche sur la biodiversité. 
Le Parc naturel régional est un opérateur au service des collectivités, des socioprofessionnels et 
des usagers du territoire depuis près de 25 ans. Il engage, autour d’un projet collectif représenté 
par la charte, des initiatives aux objectifs de protection et de valorisation des patrimoines 
naturels, culturels et paysagers. Il est toutefois constaté des difficultés structurelles qui freinent 
les capacités d’intervention et de déploiement sur les territoires concernés. La révision à venir 
de la charte est une opportunité de réorienter son fonctionnement et ses objectifs.  

De plus en plus, l’OFB prend une place importante dans le panorama des initiatives et solutions 
qu’il propose pour dynamiser les actions en faveur d’une meilleure intégration des enjeux de 
biodiversité dans les plans et programmes du territoire à travers un panel varié de dispositifs 
politiques comme financiers. 

En matière de lacune, si de nombreuses actions permettent de produire des données (ZNIEFF, 
ABC, PNA…), il est fait le constat d’un manque de dispositifs pérennes de suivis et d’évaluation 
de l’état de la biodiversité à moyen et long terme. Le développement (ou l’adaptation) de 
protocoles associant largement le grand public ou les scolaires (sciences participatives) est une 
piste d’investigation que le MNHN (et les partenaires locaux) mène actuellement (CESCO).  

Mais plus encore que des suivis, c’est l’efficacité des actions déployées qui doit être 
questionnée et évaluée. Est-ce que ces investissements contribuent à faire baisser 
significativement les pressions sur les habitats, espèces et fonctions ? C’est un élément majeur 
d’appréciation de l’opportunité des projets à venir qui doit prendre plus de place dans les 
réflexions globales et les stratégies d’actions. 

L’implication de nouveaux acteurs sur les sujets de préservation et valorisation du patrimoine 
naturel en lien avec les patrimoines culturels notamment est de plus en plus remarquée et 
souhaitée. Des associations mais aussi des membres individuels rassemblés au sein du réseau 
des savoirs de la forêt proposent une vision entrelacée et mêlée de thématiques jusqu’alors trop 
souvent isolées entre elles sur les sujets de l’artisanat, de l’écotourisme, de l’agroforesterie ou 
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encore de la formation, de la sensibilisation. Mêlant les connaissances académiques et 
traditionnelles, valorisant les savoirs et le partage d’expériences, ces dynamiques tracent des 
sillons fertiles pour l’avenir. Une autre initiative à valoriser est celle portée par le WWF et les 
chefs coutumiers concernés qui consiste à donner les moyens à des habitants de communes 
isolées sur le haut Maroni de contribuer à s’impliquer sur l’observation et la surveillance de leur 
territoire face aux impacts de l’orpaillage illégal. Enfin, les initiatives conduisant à rapprocher 
des points de vue, des pratiques et des usages autour des sujets de valorisation et de gestion 
d’espaces ou d’espèces naturels sont à soutenir et développer par les riches développements 
positifs que ces concertations rendent possibles. 

L’appui aux initiatives locales, aux organisations locales, aux dynamiques collectives est une 
piste d’avenir et un chemin à emprunter et soutenir pour renforcer l’impact des messages et 
actions en faveur d’une prise en compte partagée des enjeux de préservation de biodiversité. 

Concernant l’enjeu de gestion des EEE, les actions gagneraient à prendre du volume et à 
s’inscrire sur du moyen à long terme à travers une stratégie d’intervention. Le cas de l’Écrevisse 
à pinces rouges (Cherax quadricarinatus) est à ce titre révélatrice du temps passé avant qu’une 
action résolument engagée sur le terrain ne soit menée. Bien que l’espèce fut contactée dès 
2020 sur deux bassins versants, il semble que le sujet ne soit pas tout à fait traité selon les 
procédures en vigueur face à ce type d’espèces à haut risque d’invasion. Un autre sujet 
préoccupant est l’installation rapide d’EEE sur les savanes roches fréquentées par le public, 
sans compter les pistes forestières qui permettent pour ces espèces souvent pionnières de 
coloniser le maillage routier. Sur ces aspects, l’absence d’une organisation de la gestion des 
EEE freine l’anticipation et l’action. 

Du point de vue des enjeux liés aux impacts du changement climatique, la création de 
l’observatoire de la dynamique côtière répond à cette nécessité de compréhension des 
phénomènes, de vulgarisation et d’aide à la décision sur un territoire dont certains secteurs 
littoraux sont parmi les plus instables au monde. L’enjeu d’adaptation y est donc 
particulièrement majeur. Une grande proportion de la plaine littorale sur laquelle sont installées 
les infrastructures et logements est susceptible à court et moyen terme d’être confrontée à la 
montée des eaux. 

Enfin, si de nombreux domaines des compartiments du vivant sont encore très peu explorés, il 
ne semble pas que cela puisse représenter des freins à la construction d’une stratégie 
biodiversité qui pourrait, sur la base des données existantes, proposer une voie raisonnable et 
réaliste pour aider à planifier les politiques publiques et anticiper les déploiements des 
infrastructures et aménagements nécessaires pour répondre aux besoins socio-économiques 
d’un territoire qui double sa population tous les 30 ans. 

Pour aboutir à ce travail de planification spatiale des enjeux de biodiversité sur la bande littorale 
où se concentrent les enjeux principaux, une vaste campagne LiDAR pourrait permettre 
d’aboutir dans un délai raisonnable à la production d’un argumentaire objectivé et partagé, 
permettant de lever les craintes d’une impossibilité de conciliation entre les enjeux de 
préservation et de développement. A cet égard et d’un point de vu très pratique et opérationnel, 
privilégier une entrée « habitats » plutôt qu’« espèces » est à la fois plus cohérent d’un point de 
vue technique que politique. A l’instar des travaux engagés par l’ONF et ses partenaires visant à 
définir les habitats forestiers, une telle approche sur l’ensemble des habitats de la bande 
littorale, en lien avec les dynamiques liées aux impacts du changement climatique présente un 
intérêt majeur.  

https://www.facebook.com/photo/?fbid=786847636819788&set=pcb.786856100152275&locale=fr_FR
https://www.facebook.com/photo/?fbid=786847636819788&set=pcb.786856100152275&locale=fr_FR
https://www.savanes.fr/la-zone-de-droit-dusages-collectifs-diracoubo/
https://www.savanes.fr/la-zone-de-droit-dusages-collectifs-diracoubo/
https://especes-exotiques-envahissantes.fr/premiers-signalements-de-lecrevisse-a-pinces-rouges-cherax-quadricarinatus-en-guyane/
https://especes-exotiques-envahissantes.fr/premiers-signalements-de-lecrevisse-a-pinces-rouges-cherax-quadricarinatus-en-guyane/
https://observatoire-littoral-guyane.fr/
https://www.onf.fr/vivre-la-foret/+/1d9b::catalogue-des-habitats-forestiers-de-guyane.html


Les savanes, les zones humides, les forêts sur sable blanc ou certaines forêts littorales 
secondarisées nécessitent une attention et une action prioritaire urgente. Et ces espaces ne 
représentent pas une surface qui dégraderait la capacité d’aménagement nécessaire du 
territoire. Cela permettrait surtout de clarifier les secteurs ou il est recommandé d’envisager la 
planification des infrastructures, limitant ainsi les éventuelles tensions et recours en cas de 
superposition sur des secteurs à très forts enjeux de préservation. 

Ce travail pourrait nourrir intelligemment et utilement les réflexions qui débutent sur la révision 
du Schéma d’aménagement régional qui a vocation à planifier spatialement les vocations des 
espaces, dont ceux qui sont dédiés à l’agriculture, à l’urbanisation et l’aménagement, à la 
préservation d’espaces naturels et aux nécessaires corridors et Trames écologiques. 

 

Examen des cadres réglementaires existants et des politiques liées à 
la conservation de la biodiversité dans la région. 
Deux stratégies nationales majeures en lien avec la conservation de la biodiversité ont été mises 
à jour. 

La Stratégie nationale des aires protégées (SNAP) adoptée en 2021 vise à protéger 30 % du 
territoire national et des eaux maritimes d'ici 2030, dont 10 % en protection renforcée. 
En 2021, seulement 1,8 % de ces espaces étaient sous protection forte. 

Cette stratégie unifiée pour la métropole et les outre-mer qui reconnait le lien évident entre les 
enjeux terrestres et marins se veut plus ancrée dans les territoires pour une meilleure 
implication de l’ensemble des acteurs. Elle s’appuie pour cela sur de nombreux partenaires 
locaux et nationaux. 
Un premier plan d’actions national couvre la période 2021-2030. 
Dans chaque territoire (Régions, façades et bassins maritimes, collectivités compétentes des 
outre-mer…) des plans d’actions locaux sont élaborés pour mettre en œuvre cette stratégie. 

Si la régionalisation de la stratégie ne semble pas faire l’objet d’une animation soutenue 
partagée entre les Collectivités et l’Etat (dans l’attente de structuration de l’ARB ?), la nécessité 
d’aboutir à une meilleure couverture de certains habitats rares et sous pressions du littoral 
(savanes, sables blancs…) est aujourd’hui démontrée même si cette réflexion doit s’inscrire 
dans une stratégie globale. La création d’un Conservatoire botanique national présenterait une 
plus-value très attendue localement pour aider à structurer l’approche botanique et plus 
largement la prise en compte des habitats. 

Plus encore que de nouvelles aires protégées fortes pourtant nécessaires, l’enjeu majeur à 
l’échelle de la Guyane c’est aussi la capacité à gérer les pressions qui s’y exercent, qu’elles 
soient légales (activités de chasse et de pêche, de tourisme…) mais aussi, et surtout illégales 
(orpaillage et pêche côtière, déforestation, installations illégales…). 

La situation particulière des savanes nécessite une réflexion concertée urgente sur son avenir. 
Les projets d’aménagements et d’infrastructures (logements, énergies photovoltaïques…) et 
d’installations agricoles, associés aux pressions diverses (charbon de bois, espèces 
envahissantes, fragmentation, fermeture des milieux et régime d’incendie non contrôlés…) 
nécessitent pour les opérateurs majeurs de gestion que sont les Collectivités, l’Etat, le PNRG 
ou encore le CEL (avec l’appui du réseau associatif et des communautés locales) un front 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/DP_Biotope_Ministere_strat-aires-protegees_210111_5_GSA.pdf


commun pour sauver ce patrimoine unique représentant sur moins de 0.2% de la surface de la 
Guyane près de 16% de la flore du territoire.  

La Stratégie nationale biodiversité (SNB3) adoptée résulte d’un travail collaboratif, 
conformément aux attentes de la société française d’une consultation de chaque partie 
prenante : collectivités territoriales, citoyens ou entreprises.  

La SNB accélère l’engagement de la France en faveur de la biodiversité en proposant 40 
mesures précises autour de 4 axes pour atteindre les ambitions portées par le cadre mondial de 
la biodiversité d’ici 2050 :   

• Réduire les pressions qui s’exercent sur la biodiversité, 
• Restaurer la biodiversité dégradée partout où c’est possible, 
• Mobiliser tous les acteurs, 
• Garantir les moyens d’atteindre ces ambitions. 

Si le sujet anime l’ensemble des acteurs du territoire depuis de nombreuses années, il n’a pas 
encore été possible de le traiter collectivement.  
Compétente sur cette thématique, il semble désormais nécessaire que la Collectivité 
territoriale puisse accompagner à l’alignement des documents stratégiques (charte PNRG, plan 
de gestion des espaces naturels (RBI, RNN, sites du CEL…), orientations du SAR, orientations de 
la DGTM et de l’OFB...) pour rendre cohérentes les politiques publiques. Cette prise d’initiative 
est attendue et nécessaire, en lien direct avec la révision du SAR. 

Un point d’alerte transversal est le défaut de planification des projets de parcs photovoltaïques 
qui se développent essentiellement sur des espaces naturels, agricoles ou forestiers. Une 
grande vigilance doit être apportée à l’accompagnement de ces projets pour éviter les impacts 
sur la biodiversité. 

 

Analyse de toute mise à jour ou modification récente de la législation. 
Au regard des enjeux majeurs liés aux espèces exotiques envahissantes et pour se mettre en 
conformité avec un règlement européen, deux listes d’espèces exotiques envahissantes ont été 
publiées le 17 septembre 2020 pour la flore et pour la faune interdisant toutes activités portant 
sur des spécimens vivants.  

Deux arrêtés initiaux en interdisent leur introduction dans le milieu naturel : un pour la flore le 1er 
avril 2019 et un pour la faune le 28 novembre 2019. 

L’enjeu de ces arrêtés est présenté dans ce document. 

Un nouvel arrêté ministériel visant à protéger les reptiles et amphibiens de Guyane a été pris le 
19 novembre 2020. Celui-ci protège aujourd’hui les habitats des espèces les plus sensibles. 

La mise à jour par arrêté ministériel de la liste des Tortues marines protégées a été publiée le 10 
novembre 2022. 

Parmi les manques les plus prégnant, les chauves-souris qui ne font l’objet d’aucune protection 
règlementaire en dépit des pressions exercées. 

https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-biodiversite
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1143
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042459334
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042459323
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038424487
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039494098/2024-06-12
https://www.ofb.gouv.fr/sites/default/files/Fichiers/Plaquettes%20et%20rapports%20instit/OFB-EEE-Guadeloupe-A5-Commerces-BR.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039248508
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046683396


C’est une situation similaire constatée pour les insectes dont seul un arrêté préfectoral 
réglementant le prélèvement de spécimens (ainsi que d’arthropodes, d’arachnides et de 
myriapodes), à des fins de transport en dehors du territoire de la Guyane a été pris en 2023. 

 

Solution Proposal 

Identification des thèmes communs, des divergences ou des 
domaines de synergie entre les différentes sources d'information.  
L’analyse des initiatives en cours et des interviews réalisées auprès d’acteurs du territoire 
convergent globalement à la fois sur les constats et les leviers d’actions. 

 

Volet connaissance 
Si l’amélioration globale des connaissances s’est considérablement élevée ces dernières 
années grâce à une dynamique naturaliste très active et investiguant des taxons jusqu’alors peu 
couverts (insectes, scorpions, crevettes…), il semble essentiel que les efforts à venir se portent 
sur la bande littoral pour accompagner la réalisation d’une spatialisation des secteurs et 
habitats à forts enjeux de conservation et ainsi viser leur intégration au sein des grands 
documents de planification comme le Schéma d’aménagement régional. Avec l’objectif d’éviter 
par anticipation des superpositions malheureuses entre projets de développement et habitats 
remarquables à vocation de protection. 

Les suivis à moyen et long terme doivent se renforcer pour évaluer l’efficacité d’intervention sur 
les espèces et habitats visés et poursuivre le développement des sciences participatives qui 
contribuent à l’appropriation et la formation continue de publics divers (scolaires notamment). 
Les ABC jouent à cet égard un rôle fondamental d’accélérateur dans les territoires. 

La création d’un Conservatoire botanique national constitue un objectif très structurant pour le 
territoire, associé à la création de la plateforme que peut constituer une Agence régionale pour 
la biodiversité en complémentarité et soutien des programmes et actions en cours. 

 

Volet gestion 
Le maintien dans le temps, voire la restauration des continuités écologiques terrestres est un 
enjeu majeur alors que de nombreux corridors qui assuraient la fonctionnalité des flux sont 
désormais rompus à la faveur d’aménagements d’infrastructures qui fragmentent de plus en 
plus les paysages et les habitats naturels. La planification aux différentes échelles et leur mise 
en cohérence (régionale via le SAR et son chapitre TVB et locale via les SCoT, PLU…) est la seule 
démarche ambitieuse qui permet d’intégrer l’objectif de préservation et de remise en bon état 
des continuités écologiques.  

Sur le sujet du réseau d’aires protégées et labélisés, le territoire de la Guyane est plutôt bien 
couvert (même si un certain nombre d’habitats prioritaires présents sur la bande littorale 
nécessitent une action urgente à l’instar des savanes) par le Parc naturel régional, 1 Parc 
national, 6 réserves naturelles nationales, 1 réserve naturelle régionale, 2 APB, 2 Réserves 
biologiques intégrales. Aujourd’hui, l’efficacité de gestion et l’atteinte des objectifs doivent être 

https://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/r03-2023-06-22-00005_arthropodes-2.pdf
https://parcnaturel-guyane.fr/
https://parc-amazonien-guyane.fr/fr
https://parc-amazonien-guyane.fr/fr
https://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/reserves-naturelles-r609.html#pagination_listearticles
https://www.reserve-tresor.fr/
https://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/arretes-de-protection-de-biotope-r610.html
https://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/la-reserve-biologique-r612.html
https://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/la-reserve-biologique-r612.html


mesurées notamment dans leurs capacités à faire baisser significativement les pressions 
anthropiques qui impactent la biodiversité et les fonctions écologiques. Un outil 
d’accompagnement et d’évaluation peut aider à s’inscrire dans cette perspective de 
reconnaissance d’une bonne gestion. Il s’agit de la Liste verte des aires protégées déployée par 
l’UICN et dont la SNAP invite à se saisir. La RNN de l’Ile du Grand Connétable est lauréate de ce 
label. 

Ce sujet transversal au milieu terrestre et marin qu’est celui du déficit d’évaluation des 
pressions anthropiques sur les compartiments du vivant et les fonctionnalités est 
particulièrement vrai dans les aires protégées, limitant les mesures d’atténuation possible à 
engager. Il s’agit pourtant d’une voie à investiguer comme nous y invite la SNAP et son décret 
d’application définissant la notion de protection forte et les modalités de la mise en œuvre de 
cette protection forte. 

L’effet « aire protégée » est ainsi difficile à démontrer et constitue un défi supplémentaire en 
matière d’acceptation et d’appropriation des politiques en faveur de la conservation. Un travail 
d’harmonisation des protocoles de suivis entre gestionnaires pourrait répondre en partie à cette 
nécessité d’homogénéisation et d’évaluation qu’une structure comme le Conservatoire des 
espaces naturels pourrait accompagner dans son rôle d’assemblier. 

En outre, des zones halieutiques de conservation pourraient être envisagées avec les 
professionnels du secteur de la pêche pour compléter les sites nécessitant une protection 
règlementaire supplémentaire comme les battures du Connétable. Toutefois, une telle 
démarche ne pourrait être entendue que lorsque les résultats de la lutte contre la pêche illégale 
auront démontré leur efficacité dans le temps. 

Du point du vue des espèces, si les groupes classiquement étudiés font l’objet d’arrêtés de 
protection, il est nécessaire d’améliorer la couverture des insectes, des plantes et des 
chiroptères notamment. Le protocole STOC doit se poursuivre pour maintenir ce suivi de long 
terme et guider les choix pour adapter la gestion et/ou la règlementation sur certaines espèces 
chassées également. Enfin, la cohabitation entre la faune sauvage et les humains reste un sujet 
qu’il faut soutenir pour améliorer la compréhension des problématiques et apporter des 
solutions aux filières concernées. 

 

Volet restauration 
Les nécessités de restauration sont globalement mineures sur le territoire en dehors des sites 
miniers. 
Les sites miniers « orphelins », issus de pratiques illégales, nécessitent des actions de 
restauration pour limiter l’érosion des sols et la libération du mercure dans les cours d’eau et 
rétablir des ruptures écologiques parfois très importantes. Plusieurs initiatives sont en cours 
nécessitant encore de mobiliser de la recherche en génie écologique et végétal, sans compter 
les difficultés d’accès et l’absence de garantie que ces sites une fois remis dans une trajectoire 
de renaturalité ne feront pas l’objet d’une repasse qui réduirait les efforts engagés. Concernant 
les sites miniers légaux, la réhabilitation post exploitation reste toujours un défi si elle ne se 
pratique pas au fil de l’eau et au gré des phases d’exploitation. L’efficacité des pratiques 
déployées restent toujours sujettes à discussions. 
Concernant les savanes, outre la gestion des espèces végétales envahissantes, la restauration 
de secteurs ayant fait l’objet de tentatives d’exploitation agricole et dont les sols auraient été 

https://uicn.fr/aires-protegees/la-liste-verte-des-aires-protegees/
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tassés ou retournés ne bénéficient pas d’une expertise locale permettant d’orienter des 
modalités d’intervention. Des retours d’expérience provenant de la région et notamment du 
Brésil pourrait permettre d’avancer sur cette question. 
 
 

Volet transversal de coopération 
La Guyane est un territoire inséré dans un environnement géographique et historique riche de 
proximités et d’opportunités en matière de collaborations. Le Plateau des Guyanes forme un 
ensemble géologique aux caractéristiques écologiques similaires et partage entre ses pays des 
défis aux contours familiers. Ainsi, ces bassins de vie sont traversés par des problématiques 
communes qui ne pourront trouver de solutions qu’en investissant pleinement le champ de la 
coopération régionale. En premier lieu, l’orpaillage et la pêche illégales qui depuis une vingtaine 
d’années impactent lourdement les populations et les espaces naturels, sans compter les 
filières légales et spécialement celle de la pêche côtière qui se voit soumise à une concurrence 
déloyale intensive. Outre les impacts directs sur les écosystèmes (et sur des espèces comme 
les tortues marines ou les Dauphins de Guyane) c’est aussi un ensemble de pressions et de 
pratiques illégales qui se développent à leurs côtés. Un des leviers majeurs est la mobilisation 
des trois pays concernés Suriname, Brésil et Guyane pour déterminer une politique commune 
de lutte résolument engagée contre ces filières. Si des initiatives diplomatiques aboutissent à 
certaines actions communes, les engagements sont toutefois très dépendants des couleurs et 
capacités politiques fluctuantes des états voisins ne permettant pas d’inscrire dans du temps 
moyen à long les efforts ainsi déployés. Par ailleurs, l’efficacité des stratégies déployées sur le 
sol guyanais est également questionnée. Appuyer la société civile dans cette demande de 
hisser les moyens et les actions à la hauteur des enjeux est une voie à poursuivre. 

Des fonds structurants permettant la coopération entre les pays voisins existent et notamment 
le programme européen Interreg sur lequel émarge avec succès des projets en faveur de 
problématiques communes impliquant des collectivités, des universités, des associations… Il 
peut être cité d’originales collaborations sur le rapprochement des aires protégées 
(RENFORESAP porté par le Parc amazonien), la création d’un observatoire de services 
écosystémiques (ECOSEO porté par le WWF) ou encore des actions transversales en faveur des 
mammifères marin (Cari’mam). 

 

Volet transversal de mobilisation/sensibilisation 
Pour que ces sujets de préservation de la biodiversité et d’adaptation aux changements 
climatiques puissent se déployer aux bonnes échelles, il est nécessaire en amont (ou de façon 
concomitante) que soit porté politiquement (Collectivités et Etat) les nécessités d’implication 
de tous les acteurs du territoire (société civile, usagers, entreprises...). L’efficacité des solutions 
d’adaptation qui seront déployées sont conditionnées à une participation active et une 
compréhension des enjeux par les bénéficiaires. 

Outre les nombreux dispositifs disponibles que proposent l’OFB (Atlas de la biodiversité 
communale, Territoires engagés pour la nature, Entreprises engagées pour la nature, Partenaires 
engagés pour la nature, Aires terrestres et marines éducatives…) et qui permettent d’engager 
une dynamique positive autour des enjeux de préservation et de valorisation de la biodiversité, 
la structuration d’une vision régionale partagée autour de ces enjeux peut trouver, au sein de 

https://www.europe-guyane.fr/actualites/renforesap-guyane-suriname-guyana/
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l’Agence régionale (territoriale) pour la biodiversité à construire, une plateforme partenariale 
favorable à la mobilisation des parties prenantes. 

Le renforcement des capacités du tissu associatif à l’interface entre nature et culture est une 
voie d’avenir et d’appropriation sur laquelle engager résolument les investissements pour que 
ces structures locales puissent venir en appui de la société civile à l’intégration des enjeux de 
biodiversité et de changement climatique si prégnant sur ce territoire en pleine mutation. 

 

Évaluation de l'impact des projets BEST dans le territoire.  
15 projets BEST ont été développés entre 2011 et 2020 sur le territoire de la Guyane.  

Les projets concernent des actions visant l’enjeu de restauration et d’adaptation au 
changement climatique et de conservation d’espèces. Ces projets, par leur envergure financière 
relativement modeste, sont des opportunités pour lancer des dynamiques sur des projets assez 
nouveaux comme la restauration d’espaces naturels ou la préservation d’espèces menacées. 
Ces projets font toutefois face à deux enjeux majeurs : leur impact et durabilité. Il est parfois 
observé un certain isolement dans le portage et la réalisation des actions, ratant en partie 
l’objectif de mobilisation et de sensibilisation des publics aux problématiques traitées. Et se 
pose ensuite la question de la continuité des actions post-financement et leur capitalisation. 
Dans les deux cas, outre l’accompagnement par l’OFB pour aider à prendre en compte ces deux 
aspects structurants dans la construction des projets, la mobilisation de partenaires 
(techniques, financiers et politiques) à l’échelle des projets pourrait apporter une assise 
supérieure et une plus grande appropriation générale des sujets liés à la conservation de la 
biodiversité. En outre, si une feuille de route régionale (stratégie biodiversité ?) fixait les priorités 
d’intervention, ces projets BEST feraient l’objet d’une plus grande attention car ils entreraient 
dans une politique de suivi/évaluation qui pourrait permettre d’assurer de la cohérence en 
termes d’investissements. Ces projets qui se succèdent sur la base d’appels à projets ouverts 
représentent une opportunité et une souplesse très appréciées et doivent se maintenir dans ce 
format. Toutefois des AAP thématiques pourraient aussi, et de façon très complémentaire, 
orienter des projets vers les sujets ou thématiques prioritaires sur lesquels les acteurs locaux 
s’accordent à dire qu’il y a une certaine urgence à agir. Le financement d’actions de plans ou 
programmes validés présente notamment des opportunités à soutenir. 

L’ensemble des projets BEST sont détaillés dans cette brochure. 

 

 

 

 

https://www.life4best.org/wp-content/uploads/2023/02/BEST-Brochure-2011-2023-v05-FIN.pdf

